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n° 89 659 du 15 octobre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mai 2012 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision de

l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 avril 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. GUTTIEREZ DIAZ, avocat,

et J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité russe et d’origine tchétchène. Originaire de

Khasavyurt au Daghestan, vous y auriez toujours vécu.

Fin 2004, vous vous seriez rendu à Moscou pour participer à un rassemblement sportif. Avec des

proches, vous vous seriez rendu en Biélorussie pour rendre visite à un ami.

Vous y auriez fait connaissance de jeunes filles tchétchènes qui se rendaient en Pologne dans le but de

demander l’asile. Comme ces filles vous plaisaient, vous et vos amis les auriez accompagnées en
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Pologne où vous n’auriez eu comme autre solution pour y séjourner que de demander l’asile. Vous

seriez à peine resté deux mois en Pologne et seriez ensuite retourné dans votre pays.

Par ailleurs, en 1986, votre père, [A.R.]([xxx]), aurait divorcé de votre mère et se serait remarié avec

[A.Z.]([xxx]). En 90, 91, vous seriez allé vivre au domicile de votre père, situé rue Mira, 48 a à

Khasavyurt et en 2001 ou 2002, vous seriez retourné vivre au domicile de votre mère. Le fils de votre

belle-mère, [A.J.]([xxx]), recherché par les autorités de votre pays l’accusant d’être un boïevik, aurait été

arrêté et détenu en automne 2002, avant de quitter le Daghestan en 2003 pour venir en Belgique où il a

introduit une demande d’asile le 24/12/03. Suite à son départ, votre belle-mère d’abord, votre père

ensuite, auraient eu des problèmes avec les autorités de votre pays. Votre belle-mère aurait fui le pays

le 08/09/06 pour se rendre en Belgique où elle a introduit une demande d’asile le 14/09/06. Votre père

ensuite aurait été sérieusement inquiété par les autorités de votre pays et il aurait quitté le Daghestan le

13/10/08 pour se rendre en Belgique où il a introduit une demande d’asile le 16/12/08.

Deux mois après le départ de votre père, vous seriez revenu vivre à son domicile où résidaient votre

frère Mussa et votre oncle paternel [S.]. Le 28/04/11, vous vous seriez marié avec [M.D.]. Le 02/01/12,

votre fils [A.] serait né.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 19/01/12, vers dix-huit heures, vous vous seriez rendu, comme d’habitude, dans le grand centre

sportif Spartak de Khasavyurt pour vous entraîner au kick boxing jusqu’à vingt et une heures. Durant

l’entraînement, deux jeunes Tchétchènes, [M.] et[ .], seraient entrés et se seraient mis à regarder les

sportifs dans leurs oeuvres. Vous auriez fait la connaissance de ces deux Tchétchènes l’année

précédente lors d’une grande compétition de kick boxing rassemblant durant vingt jours des athlètes de

diverses régions de la Fédération de Russie dans votre club de Khasavyurt. Après la compétition, vous

seriez resté en contact téléphonique avec eux durant deux mois. Votre entraînement terminé, vous les

auriez rejoints et ils vous auraient dit qu’il n’y avait plus de bus à cette heure en direction de leur village

situé non loin d’Argun en Tchétchénie et ils vous auraient demandé de leur offrir l’hospitalité ce soir et

cette nuit-là. Comme il se doit, vous auriez accepté et vous seriez retourné chez vous en leur

compagnie.

Le lendemain matin, vous les auriez conduits à la gare des bus où ils auraient pris un minibus. Vous

vous seriez ensuite rendu en ville afin d’acheter des outils dont vous aviez besoin pour votre travail de

menuisier. Le soir, vous seriez retourné à la salle de sport.

Le 21/01/12, tôt le matin, des hommes cagoulés en uniforme militaire auraient fait irruption dans votre

maison. Ils auraient pointé le canon de leurs armes vers vous et vous auraient sommé de rester

immobile. Ils vous auraient lié les mains derrière le dos. Deux minutes plus tard, des hommes en civil

seraient entrés chez vous et se seraient mis à fouiller votre domicile. On vous aurait ensuite glissé un

sac sur la tête et vous auriez été poussé dans un véhicule. Au bout d’une vingtaine de minutes de route,

le véhicule aurait été immobilisé et vous auriez été introduit à l’intérieur d’un bâtiment où on vous aurait

retiré le sac. Vous vous seriez retrouvé dans une cellule où deux agents du FSB vous auraient déclaré

que les deux jeunes que vous aviez reçus étaient recherchés. Ils vous auraient demandé où vous aviez

envoyé ces derniers et quelle marchandise vous leur aviez livrée. Vous auriez répondu que vous aviez

fait leur connaissance il y a un an et qu’avant-hier, ils vous avaient demandé de les loger. Deux heures

plus tard, plusieurs policiers seraient entrés dans votre cellule et ils se seraient mis à vous battre tout en

vous interrogeant. Ils vous auraient dit que vos deux hôtes étaient suivis depuis longtemps par leur

service, que vous étiez en train de les couvrir et que si vous ne leur disiez pas où ils étaient, ils

élimineraient votre épouse, votre famille et vous-même. Vous auriez alors déclaré que vous porteriez

plainte contre eux. Ils vous auraient rétorqué que la justice était de leur côté et que si néanmoins vous

arriviez à leur créer des problèmes suite à votre plainte, ils élimineraient toute votre famille. Au bout de

deux heures, un individu serait venu vous annoncer que vous seriez libéré si vous vous engagiez à

retrouver dans le délai d’une semaine les deux jeunes et à indiquer le lieu où ils pourraient être arrêtés.

Vous auriez accepté et le 24/01/12 vous auriez été reconduit dans le centre de Khasavyurt où votre

oncle [S.] vous attendait en compagnie de votre frère Mussa. Votre oncle vous aurait dit qu’il avait payé

une rançon de cinq mille dollars pour votre libération. Une fois rentré à la maison, votre oncle aurait

téléphoné à votre père pour le mettre au courant de la situation. Ils auraient estimé préférable que vous

quittiez votre pays.

Le 25/01/12, vous auriez quitté le Daghestan pour vous rendre en Belgique où vous seriez arrivé le

29/01/12. Vous avez introduit une demande d’asile le 31/01/12.
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Votre oncle vous aurait appris que depuis votre départ, des policiers à votre recherche s’étaient

présentés à trois reprises à son domicile et une fois chez votre femme. Votre oncle aurait également été

convoqué au GOVD.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Remarquons tout d'abord que les documents que vous présentez ne nous autorisent pas à considérer

les faits que vous invoquez comme établis.

En effet, vous présentez uniquement votre acte de naissance, votre acte de mariage, une copie de cinq

pages de votre passeport. Ces différents documents, s'ils permettent de croire que vous et votre famille

êtes effectivement d’origine tchétchène et que vous avez vécu au Daghestan, ils n’établissent

cependant aucunement que vous avez eu des problèmes dans votre pays.

Vous n'apportez par ailleurs aucun document de preuve ou aucun commencement de preuve

permettant d'établir un tant soit peu les faits que vous avez invoqués et partant les problèmes que vous

auriez rencontrés.

Je vous rappelle cependant que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, § 196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Nous devons cependant constater que vous êtes resté en défaut de fournir tout document lié à votre

problème, alors que vous avez eu le temps nécessaire pour entreprendre des démarches afin de vous

en faire parvenir. Rappelons que lors de votre audition du 06/03/12 au CGRA (p.13), vous avez été

invité à nous faire parvenir le témoignage d’une ou plusieurs personnalités, comme par exemple celui

du directeur du club Spartak à Khasavyurt prénommé [A.], celui de votre entraîneur [S.K.](cf. vos

déclarations du 06/03/12 au CGRA, p. 6) lesquels auraient pu donner des précisions sur l’identité des

deux personnes à l’origine de vos problèmes, ainsi que sur les problèmes qu’ils auraient eus avec les

autorités et partant, vos problèmes. Selon vos déclarations, vos amis, prénommés [M.] et [R.], s’étaient

fait de nombreuses relations dans votre club lors d’un grand rassemblement sportif qui se serait déroulé

à Khasavyurt fin 2010 (p.9 de votre audition au CGRA). Votre oncle [S.] resté au pays et qui s’est

montré très actif pour organiser votre départ du Daghestan aurait pu entreprendre à votre demande des

démarches auprès de vos camarades et des responsables du club pour rassembler des informations et

témoignages. Comme les prénommés [M.] et [R.]étaient liés, selon vos dires, à un autre club de boxe à

Grozny, il n’aurait pas été difficile d’obtenir par l’entremise des responsables du club Spartak des

renseignements à leur sujet et de contacter également leurs parents qui auraient aussi pu témoigner.

Vous avez répondu que personne dans votre pays n’avait envie d’avoir des problèmes et que chacun

s’abstenait de s’occuper des affaires des autres (p.13). Nous ne pouvons cependant retenir une telle

explication pour justifier l'absence de démarches afin d'obtenir des preuves ou débuts de preuve de vos

problèmes. On ne voit pas en quoi le fait de vous faire parvenir des témoignages à l’insu des autorités

du pays par fax ou par courrier constituerait un danger pour vous et votre famille. Nous avons insisté

pour que vous fassiez tout pour faire parvenir des documents et un délai de cinq jours ouvrables vous a

été donné lors de votre audition. Il vous a encore été déclaré que si vous aviez des difficultés à faire

parvenir les documents, vous pouviez le signaler au CGRA qui peut dans ce cas – pour autant que les

explications concernant les difficultés soient plausibles - accorder un nouveau délai. Or, plus d’un mois

s’est écoulé depuis cette date et vous n'avez toujours rien fait parvenir au CGRA, que ce soit un

commencement de preuve des faits invoqués ou une explication concernant d'éventuelles difficultés

rencontrées dans des démarches que vous auriez entreprises.

Je vous rappelle aussi qu'en fin d'audition au CGRA, vous avez déclaré que lors de votre arrestation, un

document avait été déposé par les autorités attestant qu'une fouille avait été effectuée; vous avez ajouté

que votre oncle pouvait vous envoyer ce papier or ce document ne nous est pas non plus parvenu.
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Un tel comportement est incompatible avec la volonté de tout mettre en oeuvre pour appuyer votre

demande d'asile et permet de douter sérieusement de l’existence des problèmes que vous dites avoir

eus dans votre pays.

En l'absence de tout document de preuve, la crédibilité de votre récit repose donc sur vos seules

déclarations, lesquelles se doivent d'être cohérentes et crédibles. Or, relevons qu'elles se sont révélées

peu précises et qu’elles sont émaillées d’incohérences ou d’invraisemblances qui empêchent d’emporter

la conviction que ces faits correspondent à des événements réellement vécus.

D’une part, alors que selon vos dires, vous avez durant vingt jours (fin 2010) côtoyé [M.] et [R.] qui sont

à l’origine de vos problèmes, que vous êtes devenu leur ami, que durant deux mois, vous avez gardé un

contact téléphonique avec eux et que vous les avez hébergés le 19/01/12, il n’est pas du tout crédible

que vous ignoriez leur nom de famille. De plus, il n’est guère crédible que vous ne puissiez donner le

nom de leur village d'autant que vous dites l'avoir su mais ne plus vous en rappeler (pp.9, 10). Cette

ignorance s’allie à une contradiction dans vos déclarations, ce qui permet de douter encore plus de la

réalité de ce que vous avancez. Ainsi, vous avez d’abord déclaré lors de votre audition au CGRA qu’il

vous semblait que vos deux amis étaient affiliés à un club de boxe à Grozny, club dont vous ignoriez le

nom, précisant que vous ne les aviez pas interrogés à ce sujet, puis, revenant sur vos dires, vous avez

dit qu’ils s’entraînaient dans deux clubs à Grozny, dont l’un s’appelait Grozny, que vous étiez allé dans

ce club une ou deux fois mais que vous ne pouviez en donner l’adresse (p.10).

D’autre part, votre comportement et celui de votre famille après que vous auriez connu des problèmes

n’est guère vraisemblable. En effet, alors que lors de votre détention du 21 au 24/01/12, les policiers

auraient menacé d’éliminer votre épouse et votre famille – rappelons que votre enfant venait de naître –

au cas où vous ne leur permettriez pas de capturer vos deux amis, à peine libéré, vous fuyez le

Daghestan en y laissant votre épouse et votre enfant. Il faut de plus relever que votre épouse, votre

oncle et votre frère, malgré la gravité des faits et malgré les menaces de représailles sont restés à leur

domicile. Quand il est de notoriété publique que les familles des Tchétchènes recherchés risquent de

sérieuses représailles dans le Caucase du nord, on ne peut comprendre qu’aucune précaution n’ait été

prise par les membres de votre famille après votre départ et que votre épouse et votre enfant ne vous

aient pas accompagné en Belgique. Interrogé au sujet de votre comportement, vous avez d'abord

déclaré que votre épouse ne vous avait pas accompagné car elle était enceinte à l'époque (alors qu'elle

avait accouché depuis 3 semaines); vous avez aussi émis l’hypothèse que les menaces des policiers

étaient sans doute destinées à vous faire peur, laissant entendre qu’ils ne passeraient pas

nécessairement à l’acte et qu'ils avaient uitlisé ces menaces comme moyen de pression (pp.8, 11, 12).

Ces suppositions ne reposent cependant sur aucun élément concret. Un tel risque pris à l’égard des

personnes qui vous sont les plus chères est difficilement crédible. Rien, aucun obstacle majeur (maladie

grave, accident,…) n’empêchait votre épouse, votre enfant et les membres proches de la famille de

quitter Khasavyurt pour se mettre à l’abri.

Enfin, le manque de crédibilité de vos déclarations est encore accentué par votre méconnaissance

concernant les graves problèmes que votre père a déclaré avoir eus en 2007 et 2008, avant son départ

pour la Belgique (pp. 5, 6, 7). Précisons que ce dernier, son épouse et le fils de cette dernière ont eux

aussi reçu une décision de refus de reconnaissance prise par le CGRA au vu du manque total de

crédibilité de leurs déclarations concernant les problèmes qu’ils ont invoqués et sur lesquels vous

n’avez donné que de très vagues renseignements lors de votre audition.

Rappelons la teneur de l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 qui dispose que « Le

Commissaire général peut, lorsque le demandeur d'asile n'étaye pas certains aspects de ses

déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande d'asile crédible si les

conditions suivantes sont remplies : a) le demandeur d'asile s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande; b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur d'asile ont été présentés et une

explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; c) les déclarations

du demandeur d'asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les

informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; d) le demandeur

d'asile a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, ou a pu avancer de

bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

En l’espèce, nous considérons que vous ne remplissez pas les conditions précitées, notamment celles

reprises sous les points a), b), c) et e) de sorte que nous ne pouvons pas vous accorder le bénéfice du

doute.
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Au vu des constatations qui précèdent, il n'est pas permis d'accorder foi à vos allégations. Partant, vous

n’êtes pas parvenu à établir l'existence dans votre chef d'une crainte de persécution au sens de l'art.

1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En ce qui concerne la situation des personnes d’ethnie tchétchène au Daghestan, il y a lieu de

considérer, sur la base des informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est jointe

au dossier administratif), qu’à la lumière de la situation générale en matière de sécurité, toute personne

soupçonnée d’entretenir des liens avec le mouvement rebelle risque d’avoir des problèmes avec les

autorités, indépendamment de son origine ethnique. Depuis longtemps déjà, les Tchétchènes ne

forment plus la composante principale du mouvement rebelle, mais celui-ci est encore parfois associé à

la rébellion en Tchétchénie, sans pour autant que cela donne lieu à des opérations ou des persécutions

visant spécifiquement la population tchétchène en raison de son origine. C’est pourquoi le fait d’être

d’origine tchétchène ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié au sens de

la Convention de Genève.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers, il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général et dont copie est versée au dossier administratif

qu’une partie de la violence n’est pas liée à la rébellion qui se manifeste au Daghestan. En ce qui

concerne la rébellion, il est à noter que, dans la période allant d’août à septembre 1999, celle-ci a

débouché sur un affrontement militaire de grande envergure entre rebelles et autorités dans la région de

Botlikh, Kadar et Novolak. Depuis lors, il n’est plus question de guerre ouverte.

La situation actuelle se caractérise par un mouvement rebelle clandestin et éparpillé à la capacité

d’action réduite, qui se limite à des attaques ciblées. Bien que ces attaques visent généralement les

représentants des services de sécurité et des forces de l’ordre, dans un nombre restreint de cas, ce

sont également des civils qui en sont victimes. Il s’agit d’un nombre limité de cas dans lesquels des

civils sont soit visés par les rebelles pour des raisons spécifiques soit victimes de violences survenant

en marge des attaques dirigées contre les services de sécurité et les forces de l’ordre. De leur côté, les

autorités s’efforcent également de combattre la rébellion au moyen d’actions spécifiques ; il n’est pas

exclu que ces actions spécifiques fassent également des victimes civiles dans un nombre limité de cas,

que ce soit consciemment ou non.

L’on peut néanmoins conclure des informations disponibles que, malgré une certaine augmentation, le

nombre de victimes civiles demeure réduit et que la situation sécuritaire globale au Daghestan n’est pas

telle que les civils y sont, de manière généralisée, victimes d’actes de violence aveugle. Le commissaire

général dispose en outre d’une certaine marge d’appréciation en la matière et, à l’issue d’une analyse

approfondie des informations disponibles, il estime que la vie ou la personne des civils vivant au

Daghestan ne fait pas l’objet d’une menace grave en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé. À l’heure actuelle, il n’est donc pas question de risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers pour les civils résidant au Daghestan.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante reproduit, en substance, un exposé des faits qui correspond à celui développé

dans la décision attaquée.
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2.2. Le Conseil constate que la requête ne contient pas d’exposé des moyens de droit. Le Conseil

estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des faits

invoqués, qu’elle vise en réalité à contester la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est

clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de

ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2,

§1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale

d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y

a lieu de réserver une lecture bienveillante.

2.3. En termes de dispositif, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance du statut de réfugié et, à

titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Questions préalables

3.1. Elle joint à sa requête, outre la décision attaquée, un procès-verbal de perquisition rédigé en langue

russe et accompagné d’une traduction certifiée conforme, lequel est daté du 21 janvier 2012 ainsi que

d’une « convocation des autorités », non accompagnée d’une traduction certifiée conforme.

3.2. S’agissant du procès-verbal du 21 janvier 2012, cette pièce est antérieure à la décision attaquée,

mais elle ne semble pas avoir été versée au dossier administratif. Cette pièce n’est pas produite dans le

cadre des droits de la défense en réponse aux arguments de fait et de droit invoqués par la partie

requérante. Elle ne constitue pas davantage une réponse à une demande du Conseil visant, en

application de l’article 39/62, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, « à se faire remettre par ces

parties toutes les pièces et informations concernant les affaires sur lesquelles il doit se prononcer ». Il

convient donc de considérer que cette pièce est soumise en tant qu’élément nouveau au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980. Conformément à l’article 39/76, § 1er,

alinéa 3, de la même loi, le Conseil doit examiner cette pièce à la condition que la partie qui la produit

explique de manière plausible qu’elle n’était pas en mesure de la communiquer dans une phase

antérieure de la procédure. Cette explication fait défaut en l’espèce. Cette pièce n’est dès lors pas prise

en compte.

3.3. S’agissant de la « convocation des autorités » jointe à la requête mais non accompagnée d’une

traduction certifiée conforme, il convient de rappeler que l’article 8 de l’arrêté royal fixant la procédure

devant le Conseil du contentieux des étrangers dispose que : « les pièces que les parties veulent faire

valoir (…) doivent être accompagnées d’une traduction certifiée conforme si elles sont établies dans une

langue différente de celle de la procédure. A défaut d’une telle traduction, le Conseil n’est pas tenu de

prendre ces documents en considération ». Dès lors qu’à l’audience il n’apporte pas de traduction de

cette pièce, en application de l’article 8 susmentionné, le Conseil décide de ne pas prendre cette pièce

rédigée en langue russe en considération s’agissant d’une pièce établie dans une langue différente de

celle de la procédure, non accompagnée d’une traduction certifiée conforme.

4. L’examen du recours

4.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de même loi. Il

constate cependant que le requérant ne fait, clairement, état ni de faits ni d’arguments distincts selon

l’angle d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner les deux questions

conjointement.

4.2. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante. Elle se

fonde, à cet égard sur différents motifs (voir ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.
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4.4. Pour sa part, le Conseil rappelle que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité

chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de

la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas

de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas

convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté et ne le contraint pas à démontrer que le demandeur

n’est pas un réfugié. Le Conseil observe par ailleurs que pour qu’une demande d’asile relève du champ

d’application de la Convention de Genève, le requérant doit établir l’existence, dans son chef, d’une

crainte fondée de persécution du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance

à un groupe social ou de ses opinions politiques. En outre, s’il est certes généralement admis qu’en

matière d’asile, l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des

seules dépositions du demandeur, cette règle qui conduit à accorder au demandeur le bénéfice du

doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve à s’appliquer que pour autant que celles-ci

présentent une vraisemblance et une cohérence suffisantes pour emporter la conviction.

4.5. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.6. En l’espèce, le Conseil constate que se vérifient à la lecture du dossier administratif les motifs de

l’acte attaqué relatifs notamment aux déclarations « peu précises » et « émaillées d’incohérences ou

d’invraisemblances » tant en ce qui concerne la méconnaissance d’informations relatives à M. et R.

compte tenu des liens prétendument noués ainsi qu’en ce qui concerne le comportement du requérant

et de ses proches à la suite des problèmes qu’il aurait rencontrés. Ces motifs sont pertinents dès lors

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit. Ils suffisent à conclure que les déclarations et

documents de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte

de persécution.

4.7. Le Conseil observe encore que la requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement

satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne développe

aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des

craintes alléguées ou le risque réel de subir des atteintes graves. Au contraire, la partie requérante dans

son raisonnement, procède comme s’il était établi que les faits allégués ne sont pas contradictoires et

son plausibles, quod non en l’espèce. A cet égard, le Conseil observe qu’en matière d’asile,

l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte s’effectue sur la base des déclarations du

demandeur. Il s’ensuit que lorsque le demandeur d’asile se trouve dans l’incapacité d’exposer les motifs

qui fondent une demande d’asile, les instances ne peuvent que demeurer dans l’ignorance des motifs

réels qui l’ont poussé à quitter son pays.

4.8. Concernant, la protection subsidiaire, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à

l’appui de la demande d’asile n’étaient pas établis, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage

d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, le Conseil

constate qu’il ne ressort ni des pièces du dossier administratif, ni des arguments des parties que la

situation qui prévaut actuellement dans le pays d’origine du requérant peut s’analyser comme une

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5. Les constatations faites en conclusion des points supra rendent inutile un examen plus approfondi

des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion

quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze octobre deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


